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Sécurité alimentaire – définitions et ressorts 

1. Quelques définitions de base 

Sécurité alimentaire; besoins et consommations alimentaire; pauvreté et sécurité 
alimentaire; auto-suffisance alimentaire; souveraineté alimentaire 

1.1 Qu’est-ce que la sécurité alimentaire ? 

Le concept de sécurité alimentaire a considérablement évolué avec le temps 
puisqu’il a été redéfini à de nombreuses reprises par la communauté internationale.  
À la base, le concept était fondé sur la disponibilité fiable de nourriture alors 
qu’aujourd’hui, il tient compte du fait que la nourriture est un des éléments d’un 
contexte social complexe déterminant les moyens d’existence.  Ce contexte social, et 
les rapports de forces existant entre divers groupes d’intérêts qui le constituent, est 
un facteur essentiel de la situation de sécurité alimentaire . 1

Le consensus qui se dégage du débat mené au niveau global est que : 

La sécurité alimentaire aux niveaux individuel, familial, national, régional et 
mondial [existe] lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès 
physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences 
alimentaires pour mener une vie saine et active.  2

La sécurité alimentaire est un concept qui recouvre quatre dimensions principales : 

• La disponibilité en quantités suffisantes de nourriture de nature et de qualité 
appropriée et cela dans toutes les portions du territoire national quelle que soit la 
provenance de cette nourriture (production locale, importation ou aide 
alimentaire) ; 

  E. Carr, Postmodern conceptualization, modernist applications: Rethinking the role of society in food security, 1

Food Policy 31 (2006) 14-29 (en anglais).

   FAO, Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale et Plan d'action du SMA. Sommet Mondial de 2

l’alimentation13-17 Novembre 1996. Rome.

http://www.fao.org/docrep/003/W3613F/W3613F00.HTM
http://www.lafaimexpliquee.org
http://www.edwardrcarr.com/ewExternalFiles/Carr%20Postmodern%20Food%20Security.pdf
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• L’accès de toute personne aux ressources permettant d’acquérir les aliments 
nécessaires à un régime alimentaire nourrissant. Ces ressources comprennent 
tant les ressources monétaires que les droits d’accès nécessaires pour produire 
des aliments ; 

• La stabilité de l’accès à la nourriture, c’est-à-dire que l’accès à la nourriture de la 
population ne peut pas être mis en cause par un quelconque choc naturel ou 
économique ; 

• L’utilisation appropriée de la nourriture (bonne cuisson et préparation d’aliments 
variés) favorisant un apport adéquat en nutriments et énergie dans un contexte 
où la consommation de cette nourriture est sans danger pour la santé (hygiène, 
eau potable, infrastructures sanitaires ou médicales). 

Pour qu’un individu soit en situation de sécurité alimentaire, il faut donc que toutes 
ces conditions soient respectées. L’état de l’insécurité alimentaire peut se jauger à 
l’aide de mesures anthropométriques qui permettent de détecter la sous-alimentation 
et de différentier la sous-alimentation chronique de l’occasionnelle . 3

 

Le concept de sécurité nutritionnelle vient compléter celui de la sécurité 
alimentaire. Il englobe d’autres objectifs précis comme la disponibilité de services de 
santé et la connaissance par la population des pratiques nécessaires à une bonne 
santé des membres du foyer, indispensables au plein développement de leur 
potentiel. La sécurité nutritionnelle est atteinte lorsque les principales carences en 
minéraux et vitamines (souvent associées et qui s'aggravent mutuellement) sont 
éliminées.  

La sécurité alimentaire peut se définir à différents niveaux : individuel, familial, 
communautaire, régional, national ainsi que dans des groupes de population ou de 
différents pays. Il est clair que la sécurité alimentaire à l’un des niveaux n’entraîne 
pas nécessairement une sécurité alimentaire aux autres niveaux. Ainsi, par exemple, 

 Voir par exemple le Anthropometry Pocket References for Children and Adolescents produit par le 3

projet Food and Nutrition Technical Assistance de l’USAID (en anglais).

https://www.fantaproject.org/tools/anthropometry-pocket-reference
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un pays qui se trouve en situation d’insécurité alimentaire comportera presque 
toujours des groupes de population dont les besoins alimentaires sont satisfaits. 
L’inverse est aussi probable puisque de nombreux pays qui sont en situation de 
sécurité alimentaire au niveau national incluent des groupes de population qui 
souffrent d’une alimentation largement insatisfaite. Un foyer en situation d’insécurité 
alimentaire peut également comporter quelques membres dont les besoins 
alimentaires sont satisfaits .  4

Attention de ne pas confondre la sécurité alimentaire avec sécurité sanitaire des 
aliments.  

1.2 Les besoins et la consommation alimentaires 

Les besoins alimentaires représentent la quantité d'énergie et de nutriments 
nécessaire à un individu donné pour lui permettre de se développer et de mener une 
vie normale en santé. Ces besoins sont en général exprimés sur une base 
quotidienne et varient selon la catégorie de gens (âge, poids, état physiologique – 
croissance, grossesse, maladie ou allaitement – et niveau d’activité). 

La consommation alimentaire représente la quantité d’aliments consommés par un 
individu donné. Le volume consommé et la composition des aliments varient 
généralement selon le revenu de l’individu (et du foyer dont il/elle est membre), le 
groupe de population dont il/elle fait partie (rural, urbain) et selon des facteurs 
socioculturels déterminant la nature des aliments qu’il/elle consomme.  

On observe qu’au fur et à mesure que le revenu individuel augmente et dépasse un 
certain niveau, la consommation de produits tels que les céréales, les racines et les 
tubercules, a tendance à diminuer alors la proportion de viande, de poisson, de fruits 
et de légumes consommée a tendance à augmenter. En Chine, par exemple, le 
régime alimentaire traditionnel comprenait essentiellement des céréales, des 
légumes et une petite quantité de viande. Cependant, la consommation de viande et 
de poisson a bondi avec l’augmentation du revenu des ménages, l’urbanisation et le 
développement d’une économie de marché .  5

Alors que les besoins alimentaires sont déterminés par des facteurs physiologiques, 
la consommation, elle, dépend de facteurs économiques, sociaux et culturels. C’est 
cette consommation (que l’on appelle aussi parfois la demande alimentaire) qui sera 
susceptible d’être influencée par les politiques. 

D’une façon générale, l’alimentation occupe une proportion de plus en plus petite du 
budget total à mesure que le revenu augmente. Ainsi, dans un pays pauvre et pour 
les catégories les plus défavorisées, l’alimentation peut constituer jusqu’à 80% du 
budget total des ménages, alors que dans les catégories les plus riches, cette 
proportion peut tomber sous les 10%. Le diagramme suivant illustre ce fait, en 
présentant la part des dépenses alimentaires dans le budget des ménages en 

  A. Thomson et M. Metz, Implications of Economic Policy for Food Security. A Training Manual, Training 4

materials for agricultural planning no. 40, FAO, 2000 (en anglais).

  J. Huang et H. Bouis, Structural changes in demand for food in Asia. IFPRI’s, Food, Agriculture, and the 5

Environment 2020 Paper Series 11, International Food, Policy Research Institute (IFPRI), 1996 (en anglais).

http://www.fao.org/docrep/004/x3936e/x3936e00.htm
http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/2020_dp_dp11.pdf
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Qualite_et_securite_des_aliments.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Qualite_et_securite_des_aliments.html
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fonction du produit intérieur brut (PIB) par habitant de quelques pays en 1990 (année 
pour laquelle il y a le plus de données disponibles). 

Importance des dépenses alimentaires selon le PIB/habitant 
(aux alentours de 1990) 

 
Sources : FAO, Banque mondiale  

1.3 Pauvreté et sécurité alimentaire 

Étant donnée l’importance du revenu dans la détermination de la consommation 
alimentaire, la pauvreté est l’une des causes principales de l’insécurité alimentaire.  

a. Les dimensions de la pauvreté  

La pauvreté est souvent définie à partir d’une ligne de pauvreté, fixée en termes de 
niveau de revenu, en dessous de laquelle on peut dire qu’une personne est pauvre 
(Banque mondiale ). En opposition avec cette définition schématique, le prix Nobel 6

Amartya Sen définit quant à lui la pauvreté par l’absence d’un niveau suffisant de 
droits fondamentaux incluant les droits d’accès à des bien essentiels.  

Les droits d’accès à des biens essentiels se retrouvent sous formes de : 

• droit sur ce qui est produit ; 
• de droit marchand sur les biens et services acquis par des mécanismes 

d’échange sur les marchés (y compris par la vente de son travail) ; 
• de droits étendus (légitimité basée sur les relations sociales, dons/contre dons 

et biens publics) qui peuvent être échangés par une personne. 
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  Voir: www.worldbank.org/poverty/ (en anglais).6

http://www.worldbank.org/poverty/
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« Le montant du panier de biens disponibles pour un individu » (« exchange 
entitlement set ») pourra donc être modifié soit par une variation des dotations 
des individus, soit par une variation [des] droits réels à l’échange. » 

(V. Reboud  (Ouvrage collectif), Amartya Sen : un économiste du développement ?,  
AFD 2008) 

La pauvreté est donc avant tout un concept complexe et multidimensionnel fortement 
contextualisé. Elle est liée à la faible (ou à l’inégalité de) capacité de choix des 
individus. Le revenu n’est que l’une des dimensions, à côté de la dimension sociale 
et institutionnelle voire culturelle . 7

La conception multidimensionnelle du développement, expliquant que ce dernier ne 
saurait se limiter à la croissance du revenu monétaire, a été à la base du Rapport sur 
le développement humain produit annuellement depuis 1990 par le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD). 

b. Pauvreté et insécurité alimentaire : un cercle vicieux 

La pauvreté entraîne de façon inévitable l’insécurité 
alimentaire. Pour des ménages pauvres, une fois les 
dépenses de premières nécessités déduites (énergie, 
habits et autres), il ne reste pas suffisamment de 
ressources pour satisfaire les autres besoins de la 
famille.  

Le contraire est aussi vrai : la pauvreté est, elle-
même, une conséquence de la sous-alimentation 
entraînée par une insécurité alimentaire chronique .  8

De nombreuses études ont prouvé que la sous-
alimentation chronique était un facteur de reproduction d’une situation de pauvreté. 
Un sous-alimenté voit en effet son développement physique et intellectuel 
diminué, et sa capacité de travail réduite. Il ou elle est également plus susceptible 
de tomber malade, et donc de ne pas pouvoir travailler du tout.  

La sous-alimentation est aussi un vecteur d’héritage de la pauvreté, car les femmes 
affaiblies par un régime alimentaire insuffisant pendant leur grossesse donnent 
naissance à des enfants petits et fragiles qui vont souffrir d’un handicap physique 
voire intellectuel dès leur naissance. De la même façon, un enfant sous-alimenté 
réussit moins bien à l’école d’abord du fait d’une attention réduite – à cause de la 
faim – mais aussi, dans un grand nombre de cas, du fait d’un développement 
intellectuel déficient. 

  A. Sen, Poverty and Famines: an Essay on Entitlement and Deprivation, Clarendon Press/Oxford University 7

Press, 1981.

  S. Broca, Food Insecurity, Poverty and Agriculture: A Concept Paper, ESA Working Paper No. 02-15, FAO, 8

2002. http://www.fao.org/righttofood/kc/downloads/vl/docs/Broca%20twin_track%20approach.pdf (en anglais).

http://www.fao.org/righttofood/kc/downloads/vl/docs/Broca%2520twin_track%2520approach.pdf
http://www.genreenaction.net/IMG/pdf/FaitN30_Amartya_Sen.pdf
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Enfin, la pauvreté est souvent l’ennemi du risque : un pauvre hésitera à se lancer 
dans des activités économiques risquées, qui sont souvent les plus rentables.  

1.4 Sécurité alimentaire, autosuffisance alimentaire, souveraineté 
alimentaire et sécurité des aliments 

La sécurité alimentaire est souvent confondue avec l’« autosuffisance alimentaire », 
la « souveraineté alimentaire » ou la « sécurité des aliments». Il convient donc de 
procéder ici à quelques distinctions utiles.  
 
a. L’autosuffisance alimentaire  
 
L’autosuffisance alimentaire est la capacité de satisfaire tous les besoins 
alimentaires d’une population par la seule production nationale.  

L’autosuffisance alimentaire se révèle en pratique dangereuse pour un pays dans la 
mesure notamment où elle le met à la merci du moindre aléa climatique ou autre qui 
grèverait ses récoltes. Elle est un élément incontournable dans la recherche 
d’autarcie économique et politique, comme l’a souhaité l’URSS par exemple, dans 
la lutte qui l’opposait aux États-Unis.  

La sécurité alimentaire se distingue de l’autosuffisance comme suit :  

1) Son unique objectif est de satisfaire, dans les meilleures conditions de 
production possibles, l’ensemble des besoins alimentaires de la population 
tandis que l’autosuffisance alimentaire place sur un plan au moins équivalent 
la recherche d’indépendance. Cela tend donc à conférer à cette dernière une 
signification plus politique. 

2) C’est un concept plus vaste que l’autosuffisance, dans la mesure où il inclut 
la possibilité de jouer sur les capacités d’importation d’un pays et non pas 
seulement sur la production nationale ; 

3) Contrairement à l’autosuffisance, la sécurité alimentaire repose sur un 
recours important au commerce international : un pays vend ce qu’il produit 
efficacement et achète ce qu’il ne sait pas bien produire (selon le concept de 
l’avantage comparatif utilisé pour démontrer que chaque pays peut profiter du 
commerce international). La sécurité alimentaire peut donc être atteinte par un 
pays qui n’est pas autosuffisant, mais qui dispose de l’argent nécessaire, à 
partir de recettes d’exportation d’autres produits, pour acheter de la nourriture 
sur le marché mondial. (Dans certains cas, la sécurité alimentaire peut donc 
dépendre fortement des termes de l’échange entre les biens exportés et la 
nourriture, et des conditions du marché alimentaire mondial. Cette 
dépendance sur le marché s’est fait lourdement sentir depuis la crise 
alimentaire de 2007-2008 et l’augmentation des prix alimentaires.). 
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b. La souveraineté alimentaire  
 
La souveraineté alimentaire est un concept développé et présenté pour la première 
fois par « La Via Campesina » lors du Sommet de l’alimentation organisé par la FAO 
à Rome en 1996. À l’inverse de la sécurité alimentaire, la souveraineté alimentaire a 
un contenu beaucoup plus revendicateur et politique, reprenant notamment certains 
aspects du Droit à l’Alimentation. 

La souveraineté alimentaire inclut : 

• La priorité donnée à la production agricole locale pour nourrir la population, 
l’accès des paysans-nes et des sans-terre à la terre, à l’eau, aux semences et 
au crédit. D’où la nécessité de réformes agraires, de la lutte contre les OGM 
(organismes génétiquement modifiés) pour le libre accès aux semences, et de 
garder l’eau comme un bien public à répartir durablement ; 

• Le droit des paysans-nes à produire des aliments et le droit des 
consommateurs à pouvoir décider ce qu’ils veulent consommer et qui et 
comment le produit ;  

• Le droit des États à se protéger des importations agricoles et alimentaires à 
trop bas prix ; 

• Des prix agricoles liés aux coûts de production. Cela est possible à condition 
que les États ou Unions aient le droit de taxer les importations de produits à 
trop bas prix, qu’ils s’engagent pour une production paysanne durable et qu’ils 
maîtrisent la production sur le marché intérieur pour éviter des excédents 
structurels ;  

• La participation des populations aux choix de politique agricole ; 

• La reconnaissance des droits des paysannes, qui jouent un rôle majeur dans 
la production agricole et l’alimentation.  9

 La Via Campesina, Qu’est-ce que la souveraineté alimentaire?, (2003).9

La souveraineté alimentaire, c’est « le droit des populations, des communautés, 
et des pays à définir leur propre politique alimentaire, agricole, territoriale ainsi 
que de travail et de pêche, lesquelles doivent être écologiquement, 
socialement, économiquement et culturellement adaptées a chaque spécificité. 
La Souveraineté Alimentaire inclue un véritable droit à l’alimentation et à la 
production alimentaire, ce qui signifie que toutes les populations ont droit à une 
alimentation saine, culturellement et nutritionnellement appropriée, ainsi qu’à 
des ressources de production alimentaire et à la capacité d’assurer leur survie 
et celle de leur société. » 

Forum des ONG, La souveraineté alimentaire, un droit pour tous, Rome 2001

http://www.nyeleni.org/IMG/pdf/4_pages_prsentation_de_la_souverainet_alimentaire_FR-2.pdf
https://nyeleni.org/spip.php?article1&var_recherche=souverainet%25C3%25A9%2520alimentaire%2520un%2520droit%2520pour%2520tous
http://viacampesina.org/fr/
https://nyeleni.org/spip.php?article1&var_recherche=souverainet%25C3%25A9%2520alimentaire%2520un%2520droit%2520pour%2520tous
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Origines du concept de souveraineté alimentaire 

Créé et porté par le mouvement international La Via Campesina en 1996, ce concept 
a depuis été repris par différentes organisations altermondialistes qui l’utilisent 
comme faire-valoir pour passer leurs messages. Cependant, les droits sous-tendant 
le concept de souveraineté alimentaire ne sont pas encore formellement reconnus ni 
par la loi internationale ni par les institutions internationales. 
 
Signification et portée 

La souveraineté alimentaire est par essence politique dans la mesure où elle se 
traduit, selon ses initiateurs, par le droit pour un pays de mettre en place les 
politiques agricoles les mieux adaptées aux besoins de leur population. 
 
Selon ses initiateurs, l’objet est de favoriser le retour à une agriculture de proximité 
destinée en priorité à alimenter les marchés locaux, régionaux et nationaux qui, 
selon la mouvance altermondialiste, a de surcroît une plus grande efficacité 
économique, sociale et environnementale que l’agriculture industrielle et les 
plantations à grande échelle. 

Si ce concept est parfois cité dans des discours officiels, il reste néanmoins très 
attaché à la mouvance altermondialiste. 

c. La sécurité des aliments 

Enfin, il est aussi important de noter qu’il y a souvent confusion entre la « sécurité 
alimentaire » et la « sécurité des aliments », surtout lors d’une traduction. La sécurité 
des aliments a trait à ce que les aliments ne présentent aucun danger pour la santé 
des consommateurs qui pourrait être dû à une contamination par des produits ou 
organismes nocifs. [cliquez pour en savoir davantage sur la qualité et la sécurité 
sanitaire des aliments] 

http://www.lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Qualite_et_securite_des_aliments.html
http://www.lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Qualite_et_securite_des_aliments.html
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2. Les ressorts de la sécurité alimentaire 

Point de vue historique; point de vue conceptuel  

2.1 Les ressorts historiques 

De 1970 à 1995 

Les causes qui peuvent expliquer l’évolution dans le temps du nombre de sous-
alimentés ont fait l’objet de nombreuses analyses et publications au fil des 
décennies. Dans un rapport publié en 2000, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’agriculture et l’alimentation (FAO) note l’importance de la croissance économique 
dans la réduction de la faim, estimant que les progrès faits en Asie au cours des 
années 70 ont été essentiellement dus à la croissance rapide du produit intérieur brut 
(PIB). Pour appuyer cette affirmation, elle cite des estimations d’experts selon 
lesquelles une croissance du PIB par habitant de plus de 3% permettrait d’obtenir 
une amélioration sensible du niveau de vie et une réduction de la pauvreté qui 
entraîne à son tour une diminution de l’insécurité alimentaire.  Dans ce même 10

rapport, la FAO souligne l’impact de la révolution verte en Asie, le fort accroissement 
de la production vivrière qu’elle a produit ainsi que ses conséquences sur la création 
d’emplois et l’accroissement de la consommation locale.  

On peut considérer que les progrès observés au cours des années 70, notamment 
en Asie (malgré des crises économiques successives), sont largement attribuables 
aux progrès technologiques initiés dans les années 1960, aux investissements 
effectués dans la recherche et les infrastructures agricoles (irrigation), ainsi qu’aux 
résultats finalement plus positifs que ce qui est généralement reconnu des réformes 
agraires menées dans les pays du Sud.  

Le spécialiste en développement agricole Peter Timmer  explique comment les 11

stratégies de sécurité alimentaire poursuivies en Asie ont été en contradiction avec le 
libéralisme économique prôné par les institutions financières internationales. C’est en 
effet à coups de restrictions du commerce et de protection du marché interne en vue 
de stabiliser les prix, notamment celui du riz (denrée de base en Asie), que ces pays 
ont réussi à augmenter leur production et à améliorer la sécurité alimentaire de leur 
population. Un fort taux d’épargne, une forte productivité du capital et d’importants 
investissements dans la formation de capital humain ont été les ingrédients d’une 
croissance rapide en Asie . Dans le cas de la Chine – et plus tard du Viet Nam – 12

des transformations institutionnelles ont également été déterminantes (voir le cas de 
la Chine en encadré). 

  FAO, La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture, Chapitre II : L'agriculture dans le monde: 10

enseignements des 50 dernières années, FAO, 2000.

  P. Timmer,  Food Security and Economic Growth: an Asian perspective, Heinz W. Arndt Memorial Lecture, 11
Canberra, November 22, 2004 (en anglais).

  World Bank, The East Asian Miracle: economic growth and public policy, Oxford University Press for the 12
World Bank, 1993 (en anglais).

http://www.fao.org/3/x4400f/x4400f08.htm#P1_7
http://www.fao.org/3/x4400f/x4400f08.htm#P1_7
http://www.fao.org/3/x4400f/x4400f08.htm#P1_7
http://www.cgdev.org/sites/default/files/2738_file_WP_51_Food_Security.pdf
http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/1993/09/01/000009265_3970716142516/Rendered/PDF/multi_page.pdf
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Malgré ces avancées, l’Asie reste la région où il y a le plus de personnes sous-
alimentées. [lire] La révolution verte et son modèle agricole fondé sur l’irrigation et le 
recours aux intrants chimiques a exclu la plupart des petits agriculteurs [lire] en plus 
de n’avoir bénéficié qu’à une minorité, d’avoir contribué à rendre l’agriculture fragile 
et d’avoir propagé des pratiques agricoles nocives pour l’environnement [lire]. 
 

L’Afrique a vu le nombre de personnes souffrant de la faim augmenter pendant les 
années 1970. Cette période a été caractérisée par une certaine instabilité politique et 
par des difficultés pour les anciennes colonies à gérer leurs affaires notamment en 
raison du manque de capacités et de moyens.  

Les politiques de fixation annuelle par l’État d’un prix unique constant pour les 
principaux produits agricoles valable uniformément quel que soit le point du territoire 
national, adoptées par un grand nombre de pays en vue d’assurer une plus grande 
égalité entre les producteurs, se sont avérées ruineuses pour les budgets nationaux 
et incapables de donner les bonnes incitations à la production, les prix fixés étant 
trop bas et l’agriculture se trouvait, en fait, fortement taxée comparée aux autres 
activités économiques. La production céréalière, notamment, a diminué dans les 
pays concernés pendant une bonne partie de la période. La croissance agricole 
moyenne était de moins de 3% dans la plupart des pays du continent, soit plus lente 
que la croissance de la population et insuffisante pour faire de l’agriculture un moteur 

L’exemple chinois 

La Chine est un exemple remarquable de succès dans la lutte contre la pauvreté et 
l’insécurité alimentaire.  

Les disponibilités alimentaires ont passé de moins de 1700 kcal en 1960 à 2570 kcal par jour 
en 1995, ceci presque exclusivement en raison de l’augmentation de la production alimentaire. 

L’expérience chinoise démontre l’importance du développement technologique allié à de 
meilleures incitations financières, à une réforme institutionnelle, au développement 
économique rural et à d’autres politiques pour augmenter les disponibilités en nourriture. 
L’introduction de variétés de croissance rapide a permis d’augmenter l’intensité des rotations 
et la productivité de la terre. Le riz hybride, pour lequel les scientifiques chinois ont été les 
pionniers au cours des années 1970, a augmenté les rendements après s’être répandu sur 
près de la moitié de la superficie de riz dès 1990. Les réformes économiques et 
institutionnelles ont fait que l’agriculture a fait un gigantesque bond en avant. Le PIB post-
réforme a été le double de celui observé avant la réforme et une très large participation de la 
population dans la croissance économique en zone rurale a permis une extraordinaire 
réduction de la pauvreté absolue en Chine entre 1978 et 1985.  

(inspiré de : FAO, Poverty Alleviation and Food Security in Asia: Lessons and Challenges, FAO Regional 
Office for Asia and the Pacific,  Bangkok, 1999) 

Note: En 2013, la Chine continuait à soutenir vigoureusement son agriculture (d’après l’OCDE, le 
soutien total de la Chine à son agriculture est estimée à 143 milliards de dollars - égal à celui des États-
Unis - dont 118 milliards de dollars en soutien aux producteurs) et le niveau de consommation d’engrais 
est l’un des plus élevé au monde (217 kg N/ha comparé à 102 kg/ha en France, d’après la FAO). La 
consommation record de produits chimiques et le boom de la production animal intensive ont crée de 
fortes complications environnementales et sanitaires.

http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Faits_et_chiffres.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Exclusion.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Leau.html
http://www.fao.org/docrep/004/ab981e/ab981e00.htm
http://www.fao.org/docrep/004/ab981e/ab981e00.htm
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de développement . La dégradation de la situation économique aboutit finalement 13

au cours des années 1980 à une mise virtuelle sous tutelle économique d’un grand 
nombre d’États par les institutions financières internationales.  

En Amérique Latine, la décennie 70 a été dans l’ensemble une décennie d’assez 
forte croissance. Les années 1980, au contraire, ont été une période difficile 
caractérisée par un recul du PIB par habitant (1981-1983 et 1989-1991). Cette 
décennie a d’ailleurs vu le ratio de la population se trouvant en situation de pauvreté 
passer de 40,5% à 48,3%  et connu une forte augmentation du nombre de 14

personnes sous-alimentées. Cette succession de bonnes et de mauvaises années 
peut expliquer la relative stabilité du nombre de sous-alimentés.  

Nombre de personnes sous-alimentées (millions) (SOFI 2015) 

Entre 1995 et la crise alimentaire de 2007 

La forte croissance de la production vivrière, qui atteignait 3% par an dans les pays 
non industrialisés, a fini par retomber à 1% dans les années 1990 . Les causes en 15

ont été une diminution des dépenses publiques (notamment dans la recherche) et 
des investissements dans l’agriculture ainsi qu’un retrait généralisé de l’État à la 
suite des réformes liées aux programmes de stabilisation et d’ajustement structurel 
imposés par les institutions financières internationales.  

  W. Kidane, M. Maetz et P. Dardel, Sécurité alimentaire et développement agricole en Afrique subsaharienne,, 13

FAO, 2006.

  J. Graziano Da Silva,  Políticas de Seguridad Alimentaria: Panorama General en América Latina y Caribe, 14

Tercer Encuentro de Ex-Presidentes, FAO, 2008 (en espagnol). 

  FAO, 2000 Ibid.15

http://bvssan.incap.int/local/file/PubNut-Per%C3%BA/texcom/nutricion/xnuevos/nutricion/FAO_Guayaquil.pdf
http://www.fao.org/3/x4400f/x4400f08.htm#P1_7
http://www.fao.org/tempref/docrep/fao/009/a0627f/A0627f.pdf
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Ces réformes ont été accompagnées d’un certain abandon des productions vivrières 
lié en partie à une baisse tendancielle des prix résultants des fortes subventions 
agricoles mises en place par les pays de l’OCDE. Les changements ont aussi 
encouragé les pays non-industrialisés à développer les produits d’exportations qui, 
du fait du sophisme de composition, voyaient leur prix mondial chuter à la suite de 
l’encombrement du marché mondial. Il faut dire que les pays africains ont 
particulièrement souffert de ce ralentissement en raison de l’application rigoureuse 
des recettes des institutions financières internationales et de leur forte dépendance 
envers un nombre limité de produits d’exportation. Malgré une amélioration des 
incitations à la production, la croissance agricole n’aura connu qu’une reprise 
relativement faible, à peine supérieure à la croissance démographique . 16

  
L’essoufflement de la révolution verte a également été le résultat, en Asie tout 
particulièrement, du fait que les zones les plus fertiles avaient déjà été exploitées, 
que de nouveaux biotypes de ravageurs sont apparus et que des pénuries d’eau et 
de micronutriments des végétaux ont commencé à avoir un effet sur les rendements. 
Alors que la Chine parvenait à réduire le nombre de personnes sous-alimentées de 
plus de 30% entre 1990-92 et 2004-06, ce chiffre restait pratiquement stable en Inde. 
Cela témoigne d’un type de croissance économique très différent dans ces deux 
pays. 

En Afrique, il est également intéressant de noter qu’une grande partie de 
l’augmentation du nombre de personnes sous-alimentées peut être directement liée 
aux conflits qui ont fait rage sur ce continent. Ainsi, au début du XXIe siècle, environ 
60% des 200 millions d’Africains sous-alimentés vivaient dans des pays étant ou 
ayant récemment été en conflit et disposant d’importantes ressources minières . La 17

désorganisation de l’économie, les difficultés de communication et de transport, le 
déplacement de réfugiés et les problèmes économiques résultant de l’exploitation 
des ressources minières (syndrome de la maladie hollandaise) sont autant de 
facteurs expliquant cette situation .   18

L’Amérique Latine, au contraire, a vu une réduction de plus de 17% du nombre de 
personnes sous-alimentées entre le début des années 1990 et le milieu des années 
2000. Cette baisse  qui peut être mise au compte d’une période économiquement 
favorable, notamment surtout entre 2004 et 2007 où le taux de croissance du PIB par 
habitant a dépassé 3% . 19

  K. Anderson and W. Masters, Distortions to Agricultural Incentives in Africa, World Bank 2009.16

  Le rapport 2010 de la FAO sur « L' état de l’insécurité alimentaire dans le monde » souligne que les 22 pays 17

identifiés comme étant en état de crise prolongée (ou ayant des zones en état de crise prolongée) comprenait 
166 million de personnes sous alimentées, soit près de 40% de leur population totale et près de 20% du 
nombre total de sous alimentés dans le monde.

  Kidane et al. 2006, Ibid.18

  J. Graziano Da Silva, 2008, Ibid.19

http://bvssan.incap.int/local/file/PubNut-Per%C3%BA/texcom/nutricion/xnuevos/nutricion/FAO_Guayaquil.pdf
http://www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2009/03/17/000334955_20090317053923/Rendered/PDF/477690PUB0AFR0101OFFICIAL0USE0ONLY1.pdf
http://www.fao.org/docrep/013/i1683f/i1683f.pdf
http://www.fao.org/tempref/docrep/fao/009/a0627f/A0627f.pdf
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Evolution de la production agricole totale (Indice 100=1996) 
(1961-2013) 

 
      Source : FAOSTAT 

La prise de conscience d’un manque de progrès en matière de sécurité alimentaire 
au niveau mondial a suscité, à partir du milieu de la décennie des années 90, toute 
une série de réactions. Des réactions allant de l’organisation de plusieurs sommets 
mondiaux sur l’alimentation à l’augmentation de l’aide au développement agricole et 
à la sécurité alimentaire, en passant par des changements notables dans les 
politiques agricoles  comme par exemple le retour en grâce des subventions 
« malines » et l’émergence de l’approche « d’action sur deux fronts » qui allie des 
initiatives de développement à des programmes sociaux pouvant donner aux plus 
vulnérables les moyens de mettre à profit les opportunités économiques ainsi créées.   

Malheureusement, il faut bien avouer que cette prise de conscience s’est surtout 
accompagnée de grands discours et d’engagements formels qui ne se sont pas 
vraiment traduits en actions sur le terrain. Les dépenses des gouvernements en 
faveur de l’agriculture ont continué à baisser, sauf, peut-être, lors des toutes 
dernières années de cette période. Quant à l’aide internationale en faveur du 
développement agricole et rural, elle est restée à un niveau historiquement bas alors 
qu’une proportion croissante des flux d’aide internationale se portait sur les actions 
d’urgence. L’aide au développement agricole a chuté d’environ 9 milliards de dollars 
annuels en 1987 à moins de 4 milliards en 2002. [lire davantage sur l’appui à 
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http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Insuffisance_de_laide.html
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l’agriculture]  Dans le cas de l’Afrique, l’aide dans les secteurs sociaux est passé de 
13% en 1979 à 44% du total de l’aide en 2007 .  20

La crise alimentaire de 2007-08 et l’après crise 

Il existe une masse de publications sur la crise alimentaire, ses ressorts et ses 
conséquences. Les explications avancées pour la crise comprennent en général  : 21

• Les déficits de production liés aux aléas climatiques observés dans quelques 
grands pays exportateurs comme l’Australie et le Canada ; 

• Les niveaux de stocks qui ont connu une réduction progressive de plus de 3% par 
an depuis le milieu des années 1990, principalement dans le cas des céréales. 
Cette réduction est liée en partie à un changement de politique exigé par les 
institutions financières internationales qui ont demandé aux pays de réduire les 
stocks physiques de nourriture au vu du coût élevé du stockage des produits 
alimentaires ; 

• L’augmentation du prix du pétrole qui a contribué à l’élévation des coûts de 
production en raison des prix plus élevés des carburants et des engrais (surtout 
les azotés). Les prix de l’énergie ont amorcé leur hausse en 2003 (+15% par 
rapport à 2002). La forte augmentation du prix de l’énergie (37% en 2004, 20% 
en 2006, 43% en 2007 et 60% en 2008) a également eu des conséquences sur le 
coût du transport des marchandises ; 

• Conséquence du prix du pétrole, la très forte augmentation qu’a connue la 
demande d’agrocarburants produits à partir de la canne à sucre, du maïs, des 
oléagineux et de l’huile de palme  et dont la production est fortement 22

subventionnée par les pays de l’OCDE : 11 à 12 milliards de dollars américains 
en 2006 pour la production de bioéthanol auxquels il faut ajouter les subventions 
à la production des produits agricoles qui sont destinés à la fabrication 
d’agrocarburants ; 

• Le changement de la structure et du niveau de la demande alimentaire (découlant 
du développement économique et de la hausse des revenus dans les pays non 
industrialisés et émergents, conjugués à la croissance démographique et à 
l’urbanisation) ; 

             

  M. Brown, Rapid Assessment of Aid Flows for Agricultural Development in Sub-Saharan Africa, Investment 20

Centre Division Discussion Paper, FAO, 2009 (en anglais).

  basé sur : FAO, La flambée des prix des denrées alimentaires: faits, perspectives, effets et actions requises, 21
Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale: les défis du changement Climatique et des 
bioénergies, 2008.

  L’importance de l’effet de ce facteur sur la hausse des prix a fait l’objet d’estimations très différentes, selon les 22
sources, et l’objet d’une intense polémique notamment entre le directeur général de l’IFPRI et le Secrétaire 
américain pour l’agriculture, lors de la table ronde organisée pendant la Conférence de haut niveau à Rome 
en juin 2008.

http://www.fao.org/docrep/012/al144e/al144e.pdf
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Insuffisance_de_laide.html
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/foodclimate/HLCdocs/HLC08-inf-1-F.pdf
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• La spéculation sur les marchés financiers qui a contribué à la volatilité à court 
terme des prix agricoles et qui s’est traduite par une augmentation des prix au 
plus fort de la crise. Cependant la caractéristique de la spéculation est de très vite 
chercher à réaliser ses profits. Cela fait que, bien qu’elles déstabilisent  fortement 
le marché, ces augmentations ne sont en général que de courte durée ; 

• L’instabilité des taux de change et surtout l’affaiblissement du dollar américain 
observé entre août 2007 et août 2008 ; 

• Les décisions prises par certains pays exportateurs visant à restreindre leurs 
exportations en vue de protéger leurs consommateurs et qui ont contribué à créer 
une certaine panique sur les marchés régionaux et internationaux. 

 
Source: FAO 

La plupart des facteurs mentionnés étaient conjoncturels en 2007-08, mis à part 
l’évolution de la demande alimentaire. Cependant, certains d’entre eux sont des 
manifestations conjoncturelles de facteurs sous-jacents qui s’inscrivent dans le 
temps et qui modèleront l’avenir de l’agriculture et de la sécurité alimentaire 
mondiale, à savoir : (i) le niveau d’investissement dans le développement agricole et 
rural, (ii) les changements climatiques et (iii) la tendance sur le long terme d’un 
renchérissement de l’énergie fossile. En 2008, l’espoir était que cette crise (résultat 
d’un concours de circonstances) pourrait être surmontée assez facilement et que, 
moyennant des mesures à court terme d’assistance aux populations les plus 
touchées, une relance de l’investissement et du soutien à l’agriculture, la situation 
pourrait redevenir plus « normale » avec, toutefois, un renchérissement de certains 
produits alimentaires. La FAO estimait alors que d’ici 2017, « par rapport à la 
moyenne des prix relevés durant la période 2005-2007, le prix réel du blé 
[augmenterait] de 2 pour cent, du riz de 1 pour cent, du maïs de 15 pour cent, des 
graines oléagineuses de 33 pour cent, des huiles végétales de 51 pour cent et du 
sucre de 11 pour cent. » . 23

  FAO, 2008, Ibid.23

http://www.fao.org/worldfoodsituation/indice-fao-des-prix-des-produits-alimentaires/fr/
http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/foodclimate/HLCdocs/HLC08-inf-1-F.pdf
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Mais, à la fin de 2010, il apparut clairement que tous les efforts faits par certains 
États et certaines institutions internationales (notamment par le biais du Programme 
mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire géré par la Banque mondiale et la 
Facilité alimentaire - Réponse rapide de l’Union Européenne), , ne seraient pas 
suffisants. Le marché mondial des produits alimentaires restait extrêmement fragile 
et les prix très élevés malgré l’effet de dépression de la crise financière de 
2008-2009 sur la demande alimentaire mondiale . Cette impression se confirma en 24

2011 quand les prix alimentaires mondiaux connurent un nouveau pic. [lire 
davantage sur les crises alimentaires], et ce ne fut que vers 2013 que les prix 
baissèrent durablement tout en restant cependant 15 à 20% au-dessus des prix 
observés avant la crise. 

 

La flambée des prix alimentaires a fait l’objet de polémiques quant à son impact réel 
sur l’insécurité alimentaire. Dès que l’augmentation des prix a été avérée et que les 
émeutes ont commencé dans certains pays non industrialisés (environ 25 pays 
concernés), les organisations internationales rivalisèrent en estimations de l’impact 
de la flambée des prix sur l’insécurité alimentaire et la pauvreté. Le président de la 
Banque mondiale annonça 100 millions de pauvres supplémentaires dans les pays à 
bas revenu  et le directeur général de la FAO 50 millions de personnes 25

supplémentaires souffrant de la faim , puis un nombre total de 963 millions de 26

personnes sous-alimentées comparé aux 923 millions estimés en 2007 .  27

Dans la période récente, l’alimentation et l’agriculture ont fait l’objet d’un regain 
d’intérêt tant de la part des États que du secteur privé . De nombreuses initiatives 28

  FAO, Food Outlook - Global Market Analysis, Rome, Novembre 2010 (en anglais).24

  Site web de la Banque mondiale, 14 avril 2008.25

  Site de la FAO, 3 juillet 2008, http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2008/1000866/index.html.26

  Site de la FAO, 9 décembre 2008, http://www.fao.org/news/story/fr/item/8836/icode/.27

 M Demeke et al., Country responses to the food security crisis. FAO, 2009 (en anglais).28

http://www.fao.org/fileadmin/user_upload/ISFP/pdf_for_site_Country_Response_to_the_Food_Security.pdf
http://www.fao.org/news/story/fr/item/8836/icode/
http://www.fao.org/docrep/013/al969e/al969e00.pdf
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Les_crises_alimentaires.html
http://www.fao.org/newsroom/fr/news/2008/1000866/index.html
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ont été lancées pour augmenter la production agricole et alimentaire et réduire la 
dépendance de l’approvisionnement national sur le marché qui s’était montré 
instable et peu fiable. Plusieurs pays ont lancé des programmes visant à 
l’autosuffisance pour certains produits alimentaires de base , les investissements 29

agricoles ont augmenté sensiblement avec souvent des conséquences négatives sur 
la sécurité alimentaire . 30

Après ce rapide point de vue historique, un point de vue complémentaire plus 
conceptuel s’impose afin de bien comprendre les facteurs déterminant la sécurité 
alimentaire. Par la suite, nous verrons quels sont les instruments de politique qui 
pourraient faire jouer ces facteurs en vue de réduire de façon durable le nombre de 
personnes sous-alimentées dans un pays donné. 

 Voir par exemple : Politiques d’autosuffisance en riz en Afrique de l’Ouest : Quels acquis, quelles limites et 29

quels débats ? Bulletin de synthèse souveraineté alimentaire No.23, Inter-réseau Développement rural, 2016 
http://inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds23_riz.pdf. 

 Pour plus d’information, voir les articles sur la « Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire en Afrique » et 30

« la Nouvelle vision pour l’agriculture » disponibles dans la rubrique “Investissement” de lafaimexpliquee.org. 
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Nouvelles_Investissements.html, ainsi que « Des chiffres et des 
faits sur la faim dans le monde » http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Faits_et_chiffres.html (2015) et 
« La terre: une ressource essentielle menacée et inégalement distribuée ». http://lafaimexpliquee.org/
La_faim_expliquee/La_terre.html (2013). 

http://inter-reseaux.org/IMG/pdf/bds23_riz.pdf
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Nouvelles_Investissements.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Faits_et_chiffres.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/La_terre.html
http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/La_terre.html
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2.2 Les ressorts - point de vue conceptuel 

Disponibilité; accès; stabilité; utilisation 

2.2.1 La disponibilité 

La disponibilité des produits alimentaires est clairement une condition sine qua non 
de la sécurité alimentaire. Cela veut dire que dans un pays, une région, une localité, 
les produits alimentaires sont physiquement disponibles en quantité suffisante pour 
assurer la sécurité alimentaire de ses habitants. La provenance de ces aliments peut 
être soit locale, soit nationale ou d’importation étrangère. Cela implique donc tout un 
système de commercialisation qui met en rapport les producteurs (locaux, nationaux, 
du reste du monde) avec les consommateurs locaux. 

Production 

La production dépend du climat, de la qualité et de la disponibilité des terres, de la 
main-d’œuvre qui y travaille (son nombre et ses compétences techniques et de 
gestion), du capital (les équipements qui sont utilisés et les animaux), et des intrants 
(semences et matériel génétique, eau, matériel de gestion de la fertilité de la terre et 
de la santé des plantes et des animaux, aliments pour les animaux, énergie, etc.). 
L’ensemble est combiné par des technologies de production qui déterminent le 
niveau de productivité de la terre et de la main-d’œuvre, deux variables 
économiquement essentielles pour le partage des revenus générés par la production 
entre la terre, le capital et le travail.  

Les ressorts de la production alimentaire: disponibilité 
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D’un point de vue économique et social, le niveau de la production alimentaire 
dépendra aussi des conditions de compétition ou de complémentarité avec d’autres 
activités économiques (utilisations de la terre pour des productions non vivrières ou 
dans des buts non agricoles, engagement de la main-d’œuvre dans des activités non 
agricoles, utilisation des équipements et intrants pour des activités économiques non 
agricoles, etc.). L’équilibre entre la production alimentaire et d’autres activités  
dépendra des revenus qui pourront en être tirés, des risques encourus, des relations 
sociales, du niveau de prestige ou d’autres avantages qui peuvent y être associés. 
Elle dépendra également du degré de valorisation que ces autres activités pourraient 
apporter aux produits alimentaires (transformation artisanale ou industrielle, 
tourisme).  

Le niveau de la production alimentaire dépendra également de la qualité, de la 
pertinence et de l’accessibilité des services disponibles pour faciliter l’utilisation de 
technologie la plus adaptée (formation, vulgarisation, recherche, financement, 
conseil en gestion, etc.).  

Toutes ces dimensions sont considérables au moment de la formulation d’une 
politique de sécurité alimentaire qui ne peut se limiter qu’à une simple politique de 
développement agricole. 

Commercialisation et transformation 

Les producteurs et les consommateurs sont liés par des chaînes de valeur (ou 
filières) qui assurent que les produits sont véritablement disponibles pour les 
consommateurs. Ces chaînes sont de longueur très variable. Très courtes dans le 
cas de l’autoconsommation, de la vente directe et des AMAP (Associations pour le 
maintien d'une agriculture paysanne, Community Supported Agriculture CSA 
associations dans les pays anglo-saxons, les Teikeis au Japon), elles peuvent 
devenir très longues quand elles comprennent des opérations de transformation et 
de transport sur de longues distances.  

Les facteurs de disponibilité incluent un grand nombre d’éléments divers tels que : 
• Les types de commerçants (de collecte, de gros ou de détail) ; 
• Le mode d’organisation des producteurs (individuels, coopératives ou 

groupements, sous contrat) ; 
• Les infrastructures pour l’échange (marchés réels ou virtuels, spot ou futurs), 

le transport (routes, rail, véhicules) et le stockage ; 
• Les circuits d’information ; 
• Les technologies de transformation (rendement, coûts, implications sur la 

logistique) ; 
• Les modalités de distribution (petits commerçants, supermarchés ou 

hypermarchés) ; 
• Le niveau de compétition aux divers stades de la filière, etc.  

L’organisation institutionnelle des liens entre producteurs, commerçants, industriels 
et consommateurs (filières) est également essentielle. Elle doit permettre un dialogue 
favorisant la prévisibilité des comportements plutôt que de créer une opacité 
générant un manque de confiance.  

http://www.reseau-amap.org
http://www.reseau-amap.org
http://www.localharvest.org/csa/
http://www.joaa.net/english/teikei.htm
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L’efficacité de ces filières déterminera grandement les différences entre le prix pour 
le consommateur et le revenu des ventes du producteur. Ces différences varient 
grandement selon les produits et les pays et peuvent être fortement influencées par 
les politiques (réglementation, taxes, subventions). Plus cette différence est réduite, 
plus il sera possible de trouver un compromis entre une rémunération juste des 
producteurs (une incitation à la production) et un prix juste pour le consommateur 
(plus de pouvoir d’achat et une sécurité alimentaire accrue).   

Les caractéristiques et le mode de fonctionnement des filières à différents stades 
déterminent également le niveau de transmission des signaux donnés par les 
politiques et les marchés mondiaux. Moins les marchés fonctionnent de façon 
efficace et transparente, plus les filières « absorberont » les signaux qui leur seront 
envoyés. 

 

Commerce extérieur 

L’autre source d’approvisionnement pour un pays, au cas où la production nationale 
est insuffisante, est l’importation. Ce sont les mesures aux frontières (tarifs, taxes, 
coûts de fret, marge des importateurs, normes sanitaires et de qualité, modalités 
d’accès aux devises, etc.) qui déterminent les conditions d’approvisionnement, son 
prix et son volume. Le circuit reliant les importateurs au marché de gros est en 
général assez court. 

Écarts de prix entre producteurs et consommateurs  

L’écart entre le prix payé au producteur et celui payé par le consommateur peut 
être extrêmement élevé. Cette différence est liée aux coûts de transport, de 
conditionnement, de stockage, de transformation (le cas échéant) et aux marges 
prises par les agents économiques opérant aux divers stades de la filière. Dans les 
pays non industrialisés, le coût de transport peut être très élevé et représenter plus 
de 30% du prix payé par le consommateur.  

En Europe, les différences entre le prix au consommateur et au producteur sont 
aussi très variables, selon le produit et le pays. Cette différence varie par exemple 
de 28 à 62% pour le lait liquide et de 42 à 82% pour le beurre. Pour la viande, 
selon les morceaux, l’écart peut aller de 12 à 92% pour la viande de porc et de 7 à 
74% pour le bœuf, selon une étude du Parlement Européen datant de 2007. Pour 
les fruits, cette différence allait de 26 à 74% et pour les légumes de 14 à 82%. 

Les causes de ces différences sont : 

• Le degré de concentration de la vente au détail ;  
• L’importance du niveau d’organisation des producteurs ;  
• Le degré de manipulation, de transformation, de stockage et différentiation des 

produits notamment par les marques ;  
• Le cadre législatif et de réglementation. 

Basé sur European Parliament, The gap between producer prices and the prices 
paid by the consumer, 2007

http://www.ceasc.com/Images/Content/2326%2520Report.pdf
http://www.ceasc.com/Images/Content/2326%2520Report.pdf
http://www.ceasc.com/Images/Content/2326%2520Report.pdf
http://www.ceasc.com/Images/Content/2326%2520Report.pdf
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2.2.2 L’accès 

L’accès à l’alimentation par l’ensemble de la population dépend des conditions du 
marché des produits alimentaires et des revenus de la population. Pour les 
catégories les plus pauvres, l’accès à une quantité et à une qualité suffisante de 
nourriture dépend des droits étendus des individus et des filets de sécurité en place 
pour les aider.  

Les conditions de marché 

Les conditions de marché ont un impact sur l’accès à la nourriture par la population. 
Ces conditions dépendent notamment des politiques de taxation ou de subventions 
en place qui peuvent influencer substantiellement le niveau des prix alimentaires. La 
latitude laissée aux consommateurs de s’organiser en associations ou lobbys, ainsi 
que d’autres mesures de nature institutionnelle (existence de boutiques et points de 
ventes spéciaux – voir « filets de sécurité »), peuvent aussi jouer un rôle important. 

Le revenu 

Le revenu et le pouvoir d’achat qui en découle sont des facteurs déterminants de la 
sécurité alimentaire. Il est important de considérer ici l’ensemble des sources de 
revenu pouvant avoir un effet sur la sécurité alimentaire. Il faut aussi distinguer la 
situation en zone rurale de celle en zone urbaine dans la mesure où la population 
urbaine croît plus vite que la population rurale et que les conditions y sont très 
différentes .   31

En zone rurale, le revenu provient en grande partie, directement ou indirectement, de 
l’agriculture. Le revenu provenant directement de l’agriculture dépend de la valeur de 
la production (donc du prix de vente des produits) et des coûts de production 
(semences, engrais, pesticides, carburant, équipements utilisés et frais financiers). 
Le revenu individuel est directement lié à la productivité du travail et donc de la 
technologie utilisée. Pour les producteurs exploitants, une fraction d’importance 
variable de la production est autoconsommée, le reste étant vendu ou échangé (voir 
ci-dessous « droits étendus »). Pour les ouvriers agricoles, le revenu prend la forme 
de salaire payé en argent et/ou en nature.  

Les revenus indirects de l’agriculture sont divers et peuvent provenir d’activités 
menées dans le cadre des filières agricoles (commercialisation, stockage, 
transformation, etc.) qui se traduisent sous forme de salaires pour les employés et de 
profit pour les chefs d’entreprise. 

  L’urbanisation devrait se poursuivre à un rythme accéléré, les zones urbaines regroupant 70 % de la 31
population mondiale en 2050 (contre 49 % en 2009), et après avoir atteint son niveau maximal dans le 
courant de la décennie 2010-20, la population rurale diminuera. (FAO, L’agriculture mondiale à l’horizon 2050, 
Forum d’experts de haut niveau sur  "Comment nourrir le monde en 2050", 2009).  Même dans une région 
réputée très rurale comme l’Afrique de l’Ouest, les urbains devraient représenter 60 % de la population en 
2030 (OCDE/Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, Nouveaux contextes et enjeux de sécurité 
alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest, 2008).

http://www.fao.org/fileadmin/templates/wsfs/docs/Issues_papers/Issues_papers_FR/L%E2%80%99agriculture_mondiale_%C3%A0_l%E2%80%99horizon_2050.pdf
http://www.oecd.org/fr/csao/publications/41281211.pdf
http://www.oecd.org/fr/csao/publications/41281211.pdf
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Il faut rajouter à cela les revenus provenant d’activités non agricoles tels que les 
services, l’administration, les secteurs primaires autres qu’agricoles et le secteur 
industriel. Ces activités sont en partie liées aux intrants agricoles (services, 
production et commerce d’intrants, production et entretien des équipements 
agricoles).  

Les revenus peuvent aussi provenir d’activités induites par l’effet consommation dû à 
l’utilisation du revenu des personnes qui vivent de l’agriculture en vue de 
consommation (par exemple le commerce de détail de produit de consommation ou 
la restauration).  

Enfin, les revenus en zone rurale peuvent aussi provenir de secteurs d’activité qui 
ont leur dynamique propre et largement indépendante de l’agriculture : mines, 
industries légères, tourisme, etc. Tous ces revenus non agricoles, bien que très 
importants, sont souvent négligés par les spécialistes de la sécurité alimentaire qui 
ont tendance à considérer que le revenu des ruraux est essentiellement et 
directement d’origine agricole. Des études remontant à plusieurs décennies montrent 
que même en Afrique une proportion importante des travailleurs ruraux est depuis 
longtemps engagée dans des activités hors exploitation . T. Reardon montre, à 32

partir de l’analyse de 33 études de terrain que les revenus hors exploitation agricole 
sont extrêmement importants en Afrique de l’Est, de l’Ouest et Australe: ils peuvent 
représenter entre 22 et 93 % du revenu rural total . Les revenus provenant de la 33

migration (temporaire ou définitive) représentent également une part importante et 
souvent croissante de ce revenu extra-agricole dans certaines régions.  

  Voir par exemple: D. Byerlee, C. Eicher, C. Liedhold, et D. Spencer (1977), Rural Employment in Tropical 32
Africa: summary of findings, Working Paper No. 20, Department of Agricultural Economics, Michigan State 
University, 1977 (en anglais).

  T. Reardon, Using evidence of household income diversification to inform study of the rural nonfarm labor 33
market in Africa. World Development, 25(5), 1997 (en anglais).

http://archive.lib.msu.edu/DMC/African%2520Working%2520Papers/WP/WP20/WP20.pdf
http://archive.lib.msu.edu/DMC/African%2520Working%2520Papers/WP/WP20/WP20.pdf
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En zone urbaine les revenus sont essentiellement d’origine non agricole, encore que 
certains puissent dépendre indirectement de l’agriculture par le biais des filières 
agricoles. Une petite portion peut également provenir directement de l’agriculture, 
soit par le biais de l’agriculture urbaine et périurbaine, de l’exploitation de terres 
agricoles à distance, de la location de terres agricoles ou de transferts de ressources 
en provenance des parents restés en zone rurale .  34

Les revenus urbains et les emplois en zone urbaine qui y sont liés seront appelés à 
jouer un rôle de plus en plus important pour la sécurité alimentaire  au fur et à 
mesure que la population mondiale s’urbanisera. Il est à parier que cette évolution 
donnera progressivement, dans l’avenir, plus d’importance aux considérations 
relatives au développement économique en zone urbaine quand il s’agira de 
s’attaquer à l’insécurité alimentaire. Cette évolution pourra faire qu’une part 
croissantes des politiques ayant pour but d’améliorer l’accès à l’alimentation seront 
des politiques visant à réduire la pauvreté en zone urbaine ou en périphérie 
immédiate des centres urbains. 

Les droits étendus 

Le concept de droits étendus utilisé ici se réfère à toutes les possibilités qui sont à la 
disposition d’un individu (en plus de son revenu) pour améliorer son accès aux biens 
essentiels. Cela recouvre les opportunités d’aide dont une personne peut bénéficier 
de la part de la famille au sens large, de la communauté ainsi que de l’État et donc, 
des notions institutionnelles, sociales et culturelles. Ainsi, selon les sociétés, les 
mécanismes traditionnels de solidarité donnent à chaque individu des droits et des 
devoirs d’assistance dans le cadre de sa famille et de sa communauté. De façon 
formelle, et selon les pays, certains droits sont reconnus légalement : droit au travail, 
droit au logement, droit à la protection sociale, droit à l’alimentation, etc. Ce dernier 
droit, qui est reconnu légalement par un nombre croissant de pays , implique la 35

mise en œuvre d’actions spécifiques définies dans les « Directives volontaires à 
l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adéquate dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale ». Ces actions consistent à : 

• veiller à ce que les politiques et les lois respectent et protègent le droit à la 
nourriture de chaque individu et agissent pour créer un environnement 
permettant à la population de se nourrir ; 

• mettre en œuvre des principes de bonne gouvernance et prêter l’attention 
aux plus démunis et aux marginalisés. Cela implique que l’État est 
responsable des situations défavorisant la sécurité alimentaire (par 
exemple la tolérance de monopoles rendant l’accès à la nourriture 

  Le flux des ressources entre la ville et la campagne est variable selon les pays et les périodes. En période de 34
crise économique, on a pu observer d’important flux (souvent en nature) des zones rurales vers les zones 
urbaines. 

  En 2013, 24 pays avaient inclus le droit à l’alimentation dans leur constitution : Afrique du Sud, Bangladesh, 35
Brésil, Colombie, Congo, Côte d’Ivoire, Cuba, Equateur, Ethiopie, Guatemala, Haiti, Inde, Iran, Kenya, Malawi, 
Mexique, Nicaragua, Niger, Nigéria, Paraguay, Pakistan, Sri Lanka, Uganda et Ukraine.

http://www.fao.org/docrep/009/y7937f/Y7937F00.htm
http://www.fao.org/docrep/009/y7937f/Y7937F00.htm
http://www.fao.org/docrep/009/y7937f/Y7937F00.htm
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excessivement coûteux) et qu’il doit assurer l’absence de discrimination 
contre certains groupes de population.  

L’adoption par un État du droit à l’alimentation fait que des individus et des groupes 
peuvent le poursuivre en justice s’il s’avère qu’il n’a pas pris toutes les mesures en 
son pouvoir pour venir en aide à des populations en situation d’insécurité alimentaire 
(droit opposable). Cependant, l’expérience montre que l’intégration du droit à 
l’alimentation dans la constitution d’un pays ne suffit pas pour améliorer durablement 
la situation de sécurité alimentaire. [lire] 

Les filets de sécurité 

Les filets de sécurité correspondent à des transferts de ressources vers les 
bénéficiaires dans certaines conditions. Il y a trois principaux types de filets: (i) la 
distribution de nourriture, (ii) les transferts d’argent, et (iii) les subventions.  

Les principaux facteurs de l’accès 

 
Les conditions de ce transfert peuvent porter sur les caractéristiques économiques et 
sociales des bénéficiaires (groupes cibles) ou sur la situation dans laquelle le pays/
région se trouve (flambée des prix, sécheresse, inondation, tremblement de terre, 
etc.). L’accès aux filets de sécurité peut également être soumis à une condition 
(participation à un programme d’éducation ou de santé par exemple).  

Les filets de sécurité alimentaire en nature peuvent être alimentés par trois sources 
principales : les stocks privés ou publics existants, les importations ou l’aide 
alimentaire en nature. Les transferts d’argent et les subventions peuvent être 
alimentés par le budget de l’État, des contributions privées ou par l’aide extérieure. 
L’alimentation peut être mise à disposition par l’intermédiaire de programmes 

http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Nouvelles_26_octobre_2013.html
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spéciaux de distribution, transiter par des boutiques ou points de vents spéciaux, ou 
passer par des points de ventes privés existants. 

2.2.3 La stabilité 

La sécurité alimentaire exige une disponibilité et un accès à l’alimentation en tout 
temps. Cette notion recouvre donc à la fois la stabilité de la production et la stabilité 
de l’accès. Cette stabilité peut être menacée par des chocs climatiques, sanitaires ou 
économiques de nature exceptionnelle, mais aussi par la saisonnalité de la 
production et des marchés agricoles. Les techniques et infrastructures agricoles 
susceptibles de stabiliser la production, les stocks publics et privés, les services 
financiers ainsi que les filets de sécurité sont parmi les principaux facteurs pouvant 
contribuer à cette stabilité.  

Stabilisation de la production 

Les facteurs de stabilisation de la production alimentaire comprennent les 
infrastructures (par exemple les infrastructures de conservation des ressources en 
eau et en sol, les systèmes d’irrigation, les infrastructures de lutte contre les 
maladies – zones de mise en quarantaine et bassin d’immersion antiparasitaire –, les  
techniques culturales (conservation de l’eau, protection intégrée contre les ennemis 
des cultures) et les ressources génétiques (par exemple : variétés à cycle court 
résistantes à la sécheresse et variétés résistantes aux maladies).  

Ces facteurs sont autant d’instruments qui permettent de mieux gérer les ressources 
en eau, réduire la dépendance envers les précipitations naturelles, prévenir les 
maladies et augmenter la résistance des plantes ou des animaux aux chocs 
sanitaires ou climatiques. 

Stocks publics ou privés 

Les stocks ont un rôle déterminant à jouer dans la stabilisation tant intersaisonnière 
que interannuelle. Le maintien d’un stock stratégique public de réserve a fait l’objet 
de moult débats. Bien que coûteux en termes de pertes physiques, de maintenance 
et de financement, les stocks permettent à l’État d’intervenir soit en relâchant une 
partie des stocks sur le marché (ce qui permet de faire descendre les prix) soit en 
utilisant ces stocks pour alimenter des filets de sécurité. Les stocks privés, qui 
généralement contribuent essentiellement à une répartition de l’offre sur toute 
l’année, ne sont rentables que s’il y a une différence suffisante de prix entre la saison 
de récolte et la saison de soudure: cette différence sert à couvrir les coûts de 
stockage et à rémunérer correctement la fonction de stockage. 
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 Les ressorts de la stabilité 

  

Services financiers 

Les services financiers ont un rôle central dans la stabilisation des marchés. Ils 
permettent, d’une part, de financer le stockage et, d’autre part, d’offrir des services 
de financement et d’assurance en cas de choc naturel ou économique. Le 
financement du stockage va du financement de la consommation individuelle au 
financement de stockage commercial à grande échelle, en passant par celui du 
warrantage au niveau communautaire. 

Les filets de sécurité 

Ce sont des dispositifs de transfert de ressources par la mise à la disposition de 
bons ou de ressources financières liquides donnant un accès direct ou indirect à de 
la nourriture aux populations à risque d’en manquer. Les modalités les plus 
appropriées à utiliser dépendent des conditions de marché, des groupes cibles et 
des capacités de gestion de ces mécanismes. 

2.2.4 L’utilisation 

La notion d’utilisation introduit la partie non strictement alimentaire de la sécurité 
alimentaire, à savoir les conditions faisant que si l’alimentation est consommée, son 
utilisation physiologique aboutit à une satisfaction des besoins alimentaires. Il s’agit 
notamment de l’aspect sanitaire qui englobe l’accès à l’eau potable, l’assainissement 
et la disponibilité de services de santé, toutes étant des conditions requises pour 
qu’une personne puisse rester en bonne santé et utiliser pleinement les aliments 

http://econsoc.pbworks.com/w/search?q=warrantage
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consommés . La notion d’utilisation recouvre également la qualité et la sécurité des 36

aliments en vue d’un régime alimentaire équilibré et sûr. 

Qualité nutritionnelle 

La qualité nutritionnelle se décline sur deux plans : d’une part, la diversité et 
l’équilibre nutritionnel du régime alimentaire en termes de constituants nutritifs 
(glucides, lipides, protides, vitamines et oligoéléments) et, d’autre part, l’hygiène des 
aliments.  

L’équilibre de la ration alimentaire a des implications non seulement sur la croissance 
des enfants, la maternité et capacité de travail de la population, mais aussi sur la 
santé (obésité, résistance aux maladies, maladies cardiovasculaires, etc.). Il a été 
prouvé que les carences en vitamines et, de façon plus générale, l’absence de 
certains micronutriments est un frein au développement physiologique et mental. 
Cela compromet le système immunitaire, provoque des handicaps à la naissance et 
entraîne une vie où le plein potentiel physique et intellectuel n’est pas atteint . 37

Les normes alimentaires, telles que celles définies dans le cadre du Codex 
Alimentarius de la FAO et de l’OMS, définissent le niveau tolérable de présence de 
certains éléments nocifs pour la santé tels que les résidus de pesticides, les métaux 
toxiques, les microorganismes, etc. La présence de ces éléments au-delà des 
normes autorisées peut entraîner des maladies qui feront obstacle à une bonne 
utilisation des aliments (ces normes sont cependant critiquées par certains 
scientifiques, car elles ne prennent pas en compte les possibles interactions entre 
divers éléments qui peuvent entraîner une aggravation des effets nocifs sur la santé 
à partir de doses inférieures aux normes fixées) . Le respect de ces normes a de 38

lourdes implications sur les techniques de production, de transformation et de 
conservation des aliments. Elle est également contraignante pour les entreprises de 
restauration (collective, formelle et informelle, de rue ou autre) qui est une source de 
consommation de nourriture revêtant une importance croissante, surtout en zone 
urbaine.  

  K. Stamoulis and A. Zezza, A Conceptual Framework for National Agricultural, Rural Development, and Food 36
Security Strategies and Policies, ESA Working Paper No. 03-17, FAO, 2003 (en anglais).

  P. Conceição, R. Fuentes-Nieva, L. Horn-Phathanothai and A. Ngororano, Food security and human 37

development in Africa: Strategic considerations and directions for further research, Preliminary Draft for the 
2011 African Human Development Report, 2010 (en anglais).

   M. Maetz, Alimentation, environnement et santé, lafaimexpliquee.org, 2014.38

http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Alimentation,_environnement_et_sante_files/Alimentation,%2520environnement,%2520sante%25CC%2581.pdf
http://ftp//ftp.fao.org/docrep/fao/007/ae050e/ae050e00.pdf
http://ftp//ftp.fao.org/docrep/fao/007/ae050e/ae050e00.pdf
http://www.afdb.org/fr/aec/past-aecs/aec-2010/papers/food-security-and-human-development-in-africa-strategic-considerations-and-directions-for-further-research/
http://www.afdb.org/fr/aec/past-aecs/aec-2010/papers/food-security-and-human-development-in-africa-strategic-considerations-and-directions-for-further-research/
http://www.afdb.org/fr/aec/past-aecs/aec-2010/papers/food-security-and-human-development-in-africa-strategic-considerations-and-directions-for-further-research/
http://www.codexalimentarius.org/codex-home/fr/
http://www.codexalimentarius.org/codex-home/fr/
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Eau et assainissement 

Les infrastructures d’accès à une eau potable de qualité, ainsi que d’assainissement, 
jouent un rôle essentiel dans la salubrité de l’environnement dans lequel vivent les 
populations. Cette importance est toute particulière en zone urbaine . 39

Les facteurs d’une bonne utilisation 

 

Aide sanitaire 

Des services sanitaires capables de gérer la prévention de maladies et d’intervenir 
rapidement en cas de maladies, contribuent fortement à la sécurité alimentaire. Ainsi, 
il a été prouvé que les maladies bactériennes et parasitaires sont des causes 
importantes d’insécurité alimentaire . La tuberculose, le VIH/SIDA et la malaria 40

affectent la sécurité alimentaire tant à ce qui a trait de l’assimilation de l’alimentation 
que de la capacité de travail des populations affectées (influence leur capacité à 
gagner leur vie en vue d’avoir accès à l’alimentation) et de la production alimentaire 
elle-même. 

Materne Maetz 
(mai/juin 2011) 

Revu et actualisé par Andrée-Anne Côté-St-Laurent 
(2017)

   Par exemple, à Rio de Janeiro, les égouts des favelas sont déversés dans la mer, entrainant une 39

contamination de l’eau près de la côte, des maladies pour les baigneurs et des poissons péchés pour la 
consommation humaine. 

  O. Uthman and O. Aremu, Malnutrition among women in sub-Saharan Africa: rural-urban disparity, in Rural 40
Remote Health, April-June, 2008 (en anglais).

http://lafaimexpliquee.org/La_faim_expliquee/Lauteur.html

